
CHAPITRE 120

Loi modifiant la charte de la cité de
Longueuil

[Sanctionnée le 10 mars 1960]

ATTENDU que la cité de Longueuil a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est
nécessaire à la bonne administration de
ses affaires que sa charte (7 Édouard VII,
1907, chapitre 71, et amendements) et la
Loi des cités et villes, en ce qui la con-
cerne, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le défaut d'obtenir un permis de
main morte pour les compagnies Grasselli
Chemical Company Limited et Canadian
Pyrits Limited, ne comporte pas une
informalité susceptible d'invalider l'acte
de vente passé le 4 de juillet 1956, entre la
cité de Longueuil et Norman Lulham, par
lequel la cité vendit à ce dernier, l'immeu-
ble connu et désigné comme étant le lot de
subdivision 32-4 du lot originaire 154 du
cadastre officiel de la paroisse de Lon-
gueuil, maintenant la cité de Longueuil.

2 . Si toute personne croit devoir faire
valoir un droit de propriété à rencontre
des lots suivants, que la cité a acquis du
gouvernement fédéral, le 18 mai 1959 et
d'autres vendeurs: 1-27 à 1-42, 1-42-A,
1-43 à 1-45, 1-48 à 1-59, 1-59-B, 1-60 à
1-73, 1-73-A, 1-74 à 1-81, 1-81-A, 1-82 à
1-87, 1-87-A, 1-88 à 1-105, 1-109 à 1-116,
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1-119 à 1-128, 1-128-A, 1-129, 1-129-A,
1-130 à 1-161, 1-219-B, 1-219-C, 1-220 à
1-236, 1-236-A, 1-237 à 1-240, 1-250 à
1-263 et parties des lots 1-46, 1-47,
1-59-A, 1-106, 1-107, 1-108, 1-117, 1-118,
1-161-A, 1-249 et 1-264 du cadastre
officiel du village de Longueuil, mainte-
nant la cité de Longueuil, et les lots 37-
168 à 37-181, 37-220 à 37-236, 37-238,
37-239, 37-271 à 37-278 et parties des lots
37-68, 37-237 et 37-240 du cadastre offi-
ciel de la paroisse Saint-Antoine de Lon-
gueuil, maintenant la cité de Longueuil,
cette personne devra faire valoir ce droit
dans un délai de six mois, à compter de
la sanction de la présente loi, et à défaut
par telle personne de ce faire dans le
délai susdit, la cité de Longueuil demeu-
rera irrévocablement propriétaire de tous
les lots ci-dessus décrits, dont elle pourra
disposer à l'avenir par bons et valables
titres de propriétés. Les titres de pro-
priété de ceux desdits lots dont la cité se
serait départie avant ce jour sont déclarés
légaux et valides, sujets aux conditions
ci-dessus mentionnées.

La cité devra publier le texte complet
du présent article, dans la Gazette officielle
de Québec, ainsi qu'en français dans un
journal quotidien français et en anglais
dans un journal quotidien anglais du dis-
trict judiciaire où se trouve l'endroit que
la présente loi peut concerner, ou du
district judiciaire où demeurent la plu-
part des intéressés.

3 . Nonobstant les dispositions de la
loi 12 George VI, chapitre 7, et ses amen-
dements, la cité est autorisée à permettre
la construction, dans ce nouveau secteur
appelé "Domaine Normandie", des im-
meubles à trois logis et autres édifices
pour fins municipales, scolaires et reli-
gieuses, sujets cependant à l'adoption de
règlements de zonage, que la cité pourra
adopter, suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes.

4 . Le premier alinéa de l'article 95
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"Sauf toutes autres dispositions incon-
ciliables, le trésorier peut déposer, soit
dans une ou plusieurs banques légalement
constituées, soit, en ce conformant à l'ar-
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tide 7 de la Loi des syndicats coopératifs
de Québec, dans une ou plusieurs caisses
populaires dites Desjardins, légalement
constituées, tel que déterminé par le
conseil, les deniers provenant des taxes
ou redevances municipales et tous autres
deniers appartenant à la cité, et les y
laisser jusqu'à ce qu'ils soient employés,
aux fins pour lesquelles ils ont été préle-
vés ou jusqu'à ce qu'il en soit disposé
par le conseil."

5 . La cité est autorisée à acquérir de
gré à gré ou par expropriation, pour fins
de démolition, tout immeuble qui sera
déclaré insalubre et inhabitable, par le
service d'hygiène de la cité, ainsi que tout
immeuble ou partie d'immeuble qu'il sera
jugé nécessaire d'acquérir pour fins d'em-
bellissement de la cité ou autres fins
municipales.

La cité est autorisée à approprier à
ces fins, la somme de vingt-cinq mille
dollars par année, en se conformant à cet
effet, aux formalités de la Loi des cités et
villes.

6 . L'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 85, modifiant la charte de
la cité de Longueuil, est abrogé.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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